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APPELANTE : 

S.à. SEBOL 

vrise en la personne de S€s représen
tants légaux 

ayant son Siège au centre commercial CARREFOUR" 
Chemin de Saint 

Claude - 0660) ANTIBES 

représentée par Maître PAMART, av
oué 

assisiée de Maître JEAN-PAU
L CLEMENT, Toque R40$, Avoc

at au Marre 

de PARIS 

ATTELANTE : 

SARL, B. & G. 

prise en la personne de ses repr
ésentants IÉfaux 

ayant son Siège Rond Point We
iswelicr, Rome dé Grasse 

06600 ANTIRES 

représemée par Maître PAMART,
 avoué 

assistée de Maitre IEAN-PAUL CLE ENT
 Toque 406, Avocat an Barreav 
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Paz Leg + 

de PARIS 

APPELANT : 

Monsieur COLLORAF
I Bernarû 

demeurant 21 B, chemin de
 PEsterelie - 06100 LE CANNET ROC

HEVILLE 

représenté per Maître PA
MART, avoué 

assisté de Maine T EAN-PAUL CLEME
RT, Toqué B40$, Av

OCAt AU Barreau 

de PARIS 

APPELANTE : 

S.A.R.L. LES PINS 

prise en là person de Les 
réprésentams égaux 

ayant on Siège 32 aven
ue de Cannes - 06160 IMIAN LES PI

NS 

représentée par Maître PA
MART, avoué 

assistée de Maître JEAN-
PAUL CLEMENT, Togué

 pos, Avocat au Barrear
 

de PARIS 

INTIMEE : 

STE MAC DONALD'S FR
ANCE 

prise en la personne de ses
 représentants légaux 

ayant son siège |, rue Gus
tave Eiffe) - 78045 GUYANCOURT 

CEDEX 

représentée pas la SCP FISSELIER-CHI
LOUX-BOULAY. avoué 

assistée de Maître TEA
N-MARIE LELOUP, 

Avocat at Baureau de 
POITIERS, 
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£OMPOSITION DE LA COUR : 

tors des débats, 

Münsieur DUCLAUD, Président 4 étendu les plaidoirics, les avocats ne s'y Étant pas opposé. LI en à rendu compte à la Cour dans son délibéré; 
lors du délibéré, 

Monsieur DUCLAUD Président, 
Monsieur MAIN, Présiden: et Madame COLLOT Consejlier . 

DÉBATS : 
À l'aidience publique du 30 septembre 1998 

GREFFIER : 
Lors des débats et du Brongncé de Parrêt : Madame NGUYEN 

ARRET ; 
Prononcé Püubliquement par Monsieur BUCLAUD Président, lequel 4 signé la minute avec Madume NGUYEN Grefficr - 

La Cour statue sur l'appel interjeté par la société SEBOL., la société B et O, la société LES PINS « M. Bernard COLLORAFI d'un Jugement de Tribunat de commerce de Paris du 18 mai 1998 qui a notamment: 

- déboulé ces narties de l'ensemble de leurs demandes dirigées à l'encontre de la société MAC DONALD’S FRANCE, 

* Constat la résiliation de plein droit Je 2 janvier 1998 des contrats de location “gérance et de licence conclue entre la saciété MAC DONALD'S FRANCE: d'une part, ét, la sociéé SEBOL ei M. Bernard COLLORAFI Je 31 ac 1987, Ja société B et © et celui-ci Ie 9 cctobre 1954 , Ja société LES FINS ex celui-cile 18 juin 1997 par l'effet de Ja clause 1ésolutoire insérée dans enaçun äes contrats, 

- Grdonné l'expulsion de toutes Jes sociélés, locataires pérans, ct di M Bernard COLLORAFT des lieux d’exnloitation, 
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- vidénné là remise des clés, de La liste du personnel ainsi que des dostiure efférents à chaque çata-ié et des comptés d'exploitation se rointes de 22.000 francs par iour à la cherge de la société SERGL et M COLLORAFI (antibes Fj, de 27,000 francs Par jour à Ja charge de la socité B et © et de M. COLLORAT Antibes 2}, el, de 26,350 francs par jour à Ja ge de Ja société LES PINS et de M COLLORAFI (les Pins) et ve, après dix jours ouvrables à compier de sa signification avec limitation à 30 Jours. 

- à nommé Maître ZONINO, huissier de justice à Cagnes-sur. Me: er qualité de Consiatant afin de voir dres ont'adictoirement dans chaque réglaurant, l'inventaire de stock de maïchand es et Consonumables | articles d'exploitation Mobilier et équipement eu fonés ct l'état des encaisses, 

- Condamné soïHairement à payer à la société MAC DONALD'S ER ANCE 

* ia société SEBOL et M COLLORAFI les sommes de 1.867.247. 84F à titre de redevances impayés avec intérêts de droit, à compiler du Let août 1997 sur 1.266.300 F à compter du Ler décembre 1997 sur 361.860 F à compter du Ler janvier 1998 sur. 239.i47,84 PF et 16.000 F à titre d'idemnité d'occupation pur jour à compter du ? janvier 1998 jusqu'au jour du constat de l'huissier de justice dont fa nomination Est demandée ci-dessus avec intérêts de droit, 

* la société B & O© et Monsieur Bernard CO LORAFI Ia somme de 1.S35.548,87F à titre de redevances inpayées avec intérêts de retard au taux de base bancaire angmenté de 3 noints par chaque échfnnce à partir de Ja date à laquelle elle aurait do ètre payée, ut 24.000F à titre d'indemnité d'occupation par jetr à Cémpter du 2 janvier 1998 jusqu’au jour du constat de l'huissier de justice don: 14 nomination est demandée ci-dessus avec. nviéréts de droit, 

* la société LES PINS 1 M. Bernard COLLORAF! les sommes de F96.474,92 francs à titre de redevances impayées avec intérêts de retard au Lux de Ense bancaire augmenté de à Points par chaque échéance à partir de la déte à laquelle clle aurait dû étre payée, el 16.000F à titre d'indempié d'occupation par jour À compter du 2 janvier 1998 juequ'at jour du constat de Fhuissier de justice dent 13 néénatun es! demandée ci-dessus avec intérêts de droi, 

- dit que Les intérêts dus à ja SA Me DONALD poricront eux-même érès conformément à l'article 1154 du Code civil, 

- donné acte à ia SA Me DGNALD'S de ce elle se réserve de parfais see demandes au Vu des conditions de restitution des fonds de commerce occupés ilickement par Monsicur Bernard COLLORALT et ses trois sociétés € de 
demander tous dommages et intérêts justifiés pour es préjudice qui 
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apparaîtraient, 

- bonté 2 SA Me DONALD'S de sa demande de dommages et irérées pour 
procédure abusive, 

- Gfdonné l'exécution provisoire de I4 décision à intervenir sous réserve de éonsitution par la SA Me DONALD'S d'une caution bancaire cyale aux 
condamnations prononcées au tire des redevances impayéos, 

- céndamné in solidum les société SEBOL, B et O, LES PINS à Monsieur Dernard COLLORANT à verser à là SA Me DONALE'S mx somme de 50.000F eu titre de l'article 700 du Nouveau Code de procédure civile 
déboutant pour le surplus et aux dépens. 

Par ordonrance du 3 juillet 1998, le Premier Président de cette 
Cour à arrêté l'exécution provisoire des dispositions de 0e iugement relatives aux condamnations pécuniaires, 

Les faits er le procédure peuvent être résumés ainsi qu'it suit: 

1°) Par contrat Au 5 août 1987, la Societé Me DONALD'S 
France donnait en location gérance à Monsieur Bernard COLLORAFI, pour une durée de vingt ans, un fonds de restauration rapide situé au centre 
commercial Carrefour, chemin Saint-Cleude à Antibes moyennant 

- une redevance de base de 12% du chiffre d'affaires hors taxes 
réalisé par le restaurant, avec un minintum de 1.800.001 par an, 

- une redevance de service de 5% du chiffre d'aflaires hors 
taxes. 

Paï avenant du 31 août 1987, Monsieur COLLORAFI cédait er 
Sansportait à une société SEBOL, dont il possède la Guasi-totalité des actions 
l'intégralité des droits ex Gbligations réeultant du constat du 5 août 1987. 

Ce restaurani à conne un essor rapide ct continu jusqu'en 1902, 
tant en icrmes d'activité que de résultats, suivi d'une stabilisation en 1994. 
Pour certe dernière année, Ia Suciété SEBOL à réalisé un chiffre d'affaires de 
27,1 millions de francs et un résultat ret après impôt sur les süciétés de 1,3 
million de francs. 

Ces données s'inscrivaient dans le cadre des prévisions 
présentées à Monsieur COLLORAFI par Me DONALD'S lors de la IBaature 
du contrat soit, Je rythroc de croisière une fois atteint troi année, donc 
1990}, un chiffre d'affaires de 19 mi ions, effectivement dépassé cette année 
là (23,3 millions de francs). 

PT . — 
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°? En juillet 1995, un restaurant concurrent à lenseigae 
QUICK, comprenant en service drive permeitant aux clients c'étre servis dans 
leurs véhicules, ouvrait ses portes à quelques centaines de mètres du restaurant 
exploité pat SEBCL. sur un rond-point de la vois conduisant de 
l'agglomération d'Antibes au péage de l'autoroute AB. Cette concurrence allaë 
rapidement affecter l'évolution de l'aciviié de SEROL, dont je chiffre 
régressah de 27,1 à 24,8 millions de francs en 1995 et te résultat ner à un 
million de francs. 

Afin de contrer celte implantation, Me DONALD'S décidant en 
1996 l'ouverture, en face du restaurant QUICK, et par voie de conséquence 
non loin du restaurant exploité par SEBOL, d'un restaurant Me DONALD"S 
aménagé avec un drive. 

La location-gérance de ce nouveau rest urani, dit "Anübes 
Nord”, était confiée à Monsieur COLLORAFI peur ving: ans À pautir Au 9 
octobre 1996, moyennant: 

- une redevance de base de 20% du chiffre d'affaires hors taxe 
aver un Minimum de 2.940. 000F par an, ramenée, pour 1997 exclusivement 
À 17% du chiffre d'affaires avec un minimum de 2. 160.000F 

- une redevance de service de 5% du chiffre d'affaires hors 
taxe. 

Par un avenant de cession, les droits el obligations de ce comuat 
étaient transférés à une EURL dénammée B et Q dent Monsieur COLLORAFI 
est l'associé unique, 

Les prévisions de résultats établies pér les services de Me 
DONALD'S faisaient état d'un chiffre d'affaires de 20 mülions de francs dès 
ja première aimée, Identique pendant les neuf années suivantes et d'un résultat 
net de 161 00F l« première année devant atteindre en moyenne 79).000F au 
long des dix premières années d'activité, et enfin d'une muse brute 
d'autofinancement après remboursement du capital dés emprunis, de 
respectivement 4520007 puis 891.C00F. 

Pour 1997, première anuée pleine d'exploitation, le société B 
et O à réalisé un chiffre d'affaires de 13,5 millions de francs seulement, 
inférieus du tiers aux mévisions et devrait enregistrer une perte nette de 1,2 
million de francs. 

3°) Peu après, Mc DONALD'S pourstivai politique 
d'implantation eu décidant notamment l'ouverture d'un treisième ressaurant À 
Antibes (dit "Antibes Ouest") et d'un autre point de venie proche à Vallauris. 
Ces restaurants sont respectivement à moins de cina et sept kilomètres des 
sies d'Antibes/Contre commercial Carrefour e Antibes Nord, 
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Monsieur COLLORATI demandait à Me RONA! 
Soit atinibuée la location 2éranse de ces deux nouverux tord: 
du restaurant d'Antibes Ouest lui était accordée par contrat du 18 jinn 1097 

DS que lui 

Ce contrai, dont le terme était fixé au 28 avril 2000, avec 
nosgbitité pour le locataire-pérant de le prolonger jusqu'au 28 evrii An?, 
stipule . 

rune redevance de base de 15% du chiffre d'affaires hors taxe 
avec Un minimum de 1.200 OUUR, 

- une rédévance de corvice de 4% du chiffre d'affaucs. 

- une rédévance (équipement de 4,5% du chiffie d'affaires, 
contrepartie du financement dés agencemente et matériels dr restaurant, dont 
l'achat et 1e financement étient assurés, Conrralentent aux deux 
ivcstions-rérancé, par la société propriétaire ec non par le Jocataire-y 

Par avenant du mème jour, Monsieur COLLOR APT transférait 
à la SARL Les Pins dom i! possègie Pinrégrelité du capnial, l'intégralité des 
droiis ét obligations de ce contrat. 

Les prévisions d'expfaitation remises par Mc DONALD'S à 
Monsieur COLLORAFI aient les suivantes : 

- ui Chiffre d'affaires initial de 15 millions dé francs. devant 
evgmenter de 2% par an, 

devant 

années 

- un bénéfice net de 123. O00P la première ann 
aueindre en moycnne 861.000F Hat an au cours des dix premièr 
d'exploitation, 

- ne marge brute d'autofinancement de 426,001 la premiac 
aniée el de 957.000F par ax en moyenne au cours de dix prernières années, 

Huit mois après sou ouverture, au 25 décembre 1907, fa société 
Les Pins (Antibes Quest) avait fait au chitfre d'affaires de 6,4 million: de 
francs, soit une tendance annuelle de 9,3 millions ce francs, ln perte subie 
pour 5 hui: premiers mois d'activités étant de 440.000F. 

Invoquant l'effondrement äu chiffre d'affatres de la société 
SEBOL tde 24,7 millions de francs en 1995 à 38,5 millions en J696 et, À 11,7 
taiions de francs en 1907), les forts écarts entre les prévisions d'exploitation 
remises par la sociclé Me DONALD'S iors des ouvertures des reslaurams 
{Antibes Nord et Antibes Ouest} et Jar , F'absence de rentabilité des trois 
resiaurants, fa société SEBOL, la société B ct ©, e. Monsieur Bernard 
COLLORAFL ônt par acte du 26 juin 1097, assipné le sœiéé Me 
DONALD'S France devant le Pribunai de commerce de Paris aux fins de In 
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voir condamner à verser en indemnisation du préradicc subi par chacun des 
demandeurs : 

- da somme de 30.000.UO0F à la société SEBOL, sauf à 
parfaire, 

- la somme de 5.000.009F à Ia société Fe et © sauf à parfaire, 

- dl somme de 10.260F à Monsieur COLLORAFI, sauf à 
parfaire, 

- ia somme de 50.000F à chécun des demandeurs, au tue de 
l'article 760 du Nouveau Code de procédure civile, et au paicrnent des dépans. 

Par acte du 9 janvier 2998 et conclusions uliérieures après 
jonction, la société Me DONALD'S a assigné la société Len Pins aux fins de 
Voir notamiment de constater la résiliation de plein droit intervenue Je 2 janvier 
1958 des trois contrats de losaien-pérance ligicux el condarner 
solideirement : 

2) a sociéé SEBOL, et Monsieur COLIORATT à fui payer, au 
titre des redevances, les sommes de : 

- 1.867.247.84F avec iméséts au taux légal à compier 
du ler août 1997 sur 1.266,30DF, 

+ 461.800F avec intérêts au taux légal à compter Qu ler 
décembre 1997, 

- 239.147,84F avec intérêts au taux légal à compter du 
ler janvier 1998 et 16.000F à titre d'indemnité d'occupation journalière à 
compter du 2 janvier 1998, 

b) la société B et O et Monsieur COLLORAFI à lui verser a 
somme de 1.533,548,R7F avec intérêls de retard au taux bancaire augmentés 
de trois préis par chaque échéance (article IX-2-3 du contrat}, 

- 24. 000F à titre d’indemnité d'occupation journatière à compter 
du 2 janvier 1998 avec intérêts au taux légal. 

t) la société Les Pins et Monsieur COLLORA F1 à lui verser lex 
somme de : 

+ 504.474,42F à tiuc de redevances impayées avec 
intéréts de retard au taux de base hancaire augmentés de trais points pour 
chaque échéance (article TX-2-3 du contrat), 

- 16.000F à titre d'indemmité d'occupation journalière 

L a À 
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à compter du 2 janvier 1998 avec intérêts au taux légal, 

- cf CC, AVEC analocisme. 

Les parties défenderesses ont complété jeurs demandes initiles 
en invitant Je Tribunal à : 

- suspendre les eifers de Ja clause résotutoire &1 leur accorder 

un clélai de deux ans pour régler leurs dettes, 

- "fixer la redevance supportable" à 252.000F HS pour SEROL, 
794,600F HT pour B et O, et, 934 .QU0P pour Les Pins, 

- condamner la société Mc DONALD'S à verser à titre de 
dommages-intérêts en réparation du préjudice subi au ler janvier 1098 Jos 
sommes de : 

- 2.000.000F à Ja société SEBOL, 

- 2,500.000F à Ix société Be GO, 

+ 2,500.000F à Ja société Les Pins, 

* à titre très subsidiaire, 

- prononcer la résiliation judiciaire des comrats aux torts 
exclusifs de la société Me DONALD'S et la cordanmer À verser : 

- 9.600.000F à la société SEROL, 

- 22.200.000F à ja société R et O, 

- 200.000F à la société Les Pins. 

C'est dans ces conditions qu'est intervenu le jugement déféré 
ieque!, il faut le rappeler, a, pour l'essentiel, constaté la résiliation de plein 
droit le 2 janvier 1958 des trois contrate de location-gérance litigioux, et, 
condamné chacun des sociétés qui étaient locataires-gérantes, solidairoment 
avec Monsieur COLLORAFI, à payer à Ja société Mc HDONALD'S les 
redevances arriérées que celles-ci avaient cessé de régler dans le courant de 
l'année 1997, 

La société SEBOL, la sociéié B ct O, la société Les Pins ct 

Monsieur Bernard COLLORAFI, appelants, demandent à la Cou de : 

- infnmer en totalité le jugement rendu par le Trihunal de 
commerce de Pari le 18 mai 1998, sauf en ce qu'il & ordonné E jancrion des 
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instances 97/062466 et 97/0100823 eu débouté la société Me DONALD'S de 
sa demande de Somniages et intérêts pour procédure abusive, 

- dire et juger que les contrats de location-géranec signés entre 
la société Me DONALD'S et es suciétés SEBOL, B et ©, ci Les Pins venant 
aux droits de Monsieur Bernard COLLORAFI doivent être disqualifiés cn 

contrats de bail commercial ou ds bail commerciai avec licence de marque à 
titre d’enseigne, 

- dive et juger en conséquence que la société Mc DONALITS 
ne pouvait résilier les contrats, 

- subsidiairement, dire et juger que les contrats de locatinn- 
gérance sont nuls pour inapplication de ja loi du 29 mars 1956, pour Got, 
erreur ou défaut de cause, 

- En réparation, condamner la société Me DONALD'S à 
rembourser le montant des redevances versées par les trois sociétés, soit la 
somme de 42,276.000F avec intérêts de droit à compter des différents 
versements effectués, et ce éventuellement à titré de donmages et intérêts 
pour lc préjudice complémentaire causé par la disqualifieation du contrat ou 
la nuilité, 

- condamner la société Mc DONALD'S à verser à Monsieut 
Bornard COLLORAF ja sonme de 7.740.000F en réparation de son préjudice 
matériel, lequel correspond au montant des salaires qu'il aurait perçu #i les 
contrats avaient été exécutés jusqu'à leur terme, soit 430.000P avant impôts 
sur 18 ans, et celle de 2.00.O00F en réparation de son préjudice moral, 

‘Très subsidiairement, 

- dire et juger que ja société Me DONALD'S n'a pas exécuté 
de bonne foi ses obligations résultant des contrats signés avec les société 
SEBOL, B et O et Les Pins, 

- dire et juger que les so SEBOL, B et O et Les Pins 

étaient en droit d'opposer l'exception non adimpleli contractus, les contrats 
n'ayant pas été exécutés de bonne foi par ja société Me DONALD'S, 

- dire et juger que la société Me DONALD'S est entièrement 
responsable du non-paiément partiel des redevances en 1997 et ne neul 
invoquer ce motif pour résilier de plein droi les contrats, 

- dire et juger que Ja seciété Me DONALD'S à récilié 
abusivement les contrats de location-gérance, le non-paiement parhel des 
redevances étant Qû à sa propre faute, 

- l4 débouter purement et simplement de sa demande en 

TT? : 
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résiliation, 

- suspendre en tout tai de cause l'exéculion de l: clause 
résolutaire et accorder aux sociétés concluantés deux ans de délai pour réglèr 
teurs dettes la base d'une redevance raisonnable, Br à ture de 
dommages et intérêts à : 

- 252.0QUF AT par an pour la snciété SEROY. 

- 932.000F HT par an pour Ja société B et ©, 

- SM4,000F HT par an pour ke société Les Pins. 

- Ou nominer tel expert qu'il plaira à la Cou: de désigner pour 
lui donner les éléments permettant de statuer sur la redevance raisonnable, 

- dire et juger que Monsicur Bernard COLLORAFI ei les 
sociétés SEBOL, B er O et Les Pins doivent hé réimégrés dans les 
restacrants qu'ils exploitaient jusqu’au 10 juin 1908, 

- à titre tout à fait subsidiaire, dire et juger que les fautes 
commises par la société Mc DONALD'S son de nature délictucile, en 
conséquence, ef quelque soit fe régime de responsabilité retenu, condamner la 
sociéié Mc DONALD'S à réparer le préjudice subi en la condamnant à vorser: 

- à Ja société SEROL, la somme de 9,600 O00F, 

- à Ja société B et © la somme de 22.206.000, 

- à la saciété Les Pins là somme de 13.2$0.000F, 

avec intérêts dé droit à compter des différents versements 
cffectués, 

- condamner en 1ott tal de cause là sociéié Me DONALD'S 
à verser au fite du préjudice complémeniaire subi du fait de l'exécution 
forcée faite par la société Mc DONALDS à ses risques et périls : 

- 2.000.000 à la société SEBOL, 

- 2.000.000F à la société B ct D, 

- 2.000.000F à la société Les Fins, 

- 2.000.060F à Menscur Bernard COTLLORAF, 

- condamner éx tout état de cause et quelle que suit la solution 
donnée au litige, la société Me DONALD'S à verser à Monsicur 

T7 
. ge 
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COLLORAFI la somme de 7.740.900 à titre de dommages et intérêts porir 

le prérdice matériel! causé et la sonume de 2.000.000F à titre ile domnragcs 
cx intérêts pour le préjudice moral causé, 

- à tire infiniment subsidiaire, si la Cour estimait qu'une 

capertiss soit nécessaire pour déterminer le préjudice, condemner la société 

Mc DONALD'S à verser : 

- à la société SEBOL la somme de 5.000.000, 

- à la société B et O la somme de 10.000.000F, 

- à la société Les Pins la somme de 7.006.000F, 

- Monsieur Bernard COILLORATI la somme de 
5.000.000F à titre de provision, 

- condamner la société Me DONALDS à verser à chacune das 

sociétés et à Monsieur Bernard COLLORAFT la somme cle F0 OUOT a: titre 

de l'article 700 du Nouveau Code de procédure civile, 

- dire que l'indemnité à ce titre sera majorée du montant du 

droit proportionne! des huissiers prévu per l'article 10 du tif de ces officiers 

minislériels, si la décision à intervenir no fai pas l'objet d'une exécution 

spontanée, nécessitant ainsi de recourir à un huissier pour lé recouvrement de 

l’encaissement des sommes dues, 

- condamner la société Me DONALD'S aux entiers dépens 

La société Me DONALD'S France, intimée, prie la Cour, après 

avoir visé les articles 564 et 565 du Nouveau Code de procédure civile, 

ensemble 1244 du code civil et l'article 29 du décret du 40 seprembre 1993 

modifié le 3 juillet 1972, de : 

- déclarer irrecevabie comme nouvelles en cause d'appel les 

demandes de Monsieur COLLORAFI et des sociétés SEBOL, B et D, Les 

Pins tendant à faite juger que les contrats de location-gérancé sont nuls pour 

inapplication de la Ii due 20 mars 1956, pour doi, erreur ou défaut de cause, 

- débouter Monsieur COLLORAF ct les société SEROL, 

B et O et Les Pins, de toutes leurs demandes, 

- confirmer le jugemen! déféré dans toutes ses dispositions, 

- condamner in solidum les société SEBOT., B et O, Les Pins 

et Monsieur COLLORAËTI à lui verser Ia somme de 200. N00F eu application 

Ru 
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de l'article 700 du Nouveau Code de procédure civile. 

- condamner encore ceux-ci aux dépens. 

Les anpelants on, au vu des chefs des conclusions de d'intimée 

demandant le prononcé de l'irrecevabilité de partie de leurs tleranc 
à raison 

de leur nouveauté en cause d'appel, déposé de nouvelles conclusion
s aux fins 

de voir jugèr que "ler arguments soulevés en appel pat eux ne cü stituent pas 

des éemandes nouvelles mais sent une réponse à la demande réconven
tionnélle 

et tendant aux mêmes fins que celles soumises au Tribunal de co
mmerce de 

Paris. 

CECI ETANT EXTOSE, LA COUR 

L- Sur les exceptions de demandes nouvelles : 

Considérant que la société Mc DONAID'S excipe de 

l'irrecevabilité de deux chefs de demande formés par les appelants commé 

étant nouveaux : d'une part, celui tendant au rejet de I demandé 

reconventionnelk: de pronancer la résiliation des contrats cle loc
ation- gérance 

litigieux aa motif qu'il s’agit en réalité de baux commerciaux, Gt CE, par 

décision "disqualficative" de la Cour en vertu de l'article 12 du Nouveau 

Code de procédure civile ; d'autre part, celui selon Jequel lesdits contrats 

seraient nuls, pour doi, erreur ou défaut de cause, où encore pour Non 

application de la loi du 20 mars 1956 ; 

Considérant que les appelants concluent au rejet de ces 

exceptions en soutenant que "cs arguments SOuICnus 65 ap
pel par eux dans 

leurs (précédentes) écritures ne constiuent pas de
s demandes nouvelles et 

tendent à répondre à la demande reconventionnelte" et aux mêmes fins que 

celies soumises au tribunal de commerce de Paris, 

Considérant que la Cour, d’une part, constaté que Les Le
s du 

ilige en première instance sont ceux qui suivent : qué, d'une part Ja société 

SEBOL, ia socièté B et O et Monsieur COLLORAFI ont, pa
r acte du 26 juin 

1997, assigné la société Me DONALD'S aux fins de voir dire que celle-ci 

n'avait pas exécuté de bünne foi ses cbligations e de 
la voir condamner à 

verser à chacun d'eux des dommages-intérêts pour incxécu
tion particflc des 

contrats où la suspension de la clause résoluioire ou la résil
iation judicisi 

aux torts sxclusifs de la saciété Me DONALD'S ; que, d'autre part, ie Con 

reiève que par acte du 30 janvier 1998 et des conclusions du © 
févricr 1998. 

14 suciéé Me DONALD'S a saisi le même tribunal de conmerce de Paris aux 

fins notamment de voir constater la résiliation de plein 
droit le 2 ianvicr 199K 

des contrats de focation- gérance et dr licence litigieux : 

TR, ce. 2 
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Considérant qu'il résulte, s'agissant des demandes de nuliité Qu 
centrat, même si Celles-ci ont pour fin de faire écarter ja demande 
reconventionnelle en résiliation de plein droit des contrats dé Fovation-gérance 
litigieux 2 faisant disparaître la clause résoiutoire, cclles-ci doivent être 
déclarées irrecevable comme nouvelles, car en contradiciion avec les 
demandes au fond formée en première instance, tant colles er principal que 
celles subsidiaires, on l'espèce ; qu'en effet celles-ci (dommages-intéréts pour 
Inexécution partielle, ou suspension de la clause résoiutoire, ou résiliation aux 
sits de La société Mc DONALD'S) supposent toute [à recannaiseance par les 
locataires-gérantes et Monsieur COLLORAF de la validité desdits contrats de 
location-gérance : soit qu'elles fassent pricf à la société Me DONALD'S, de 
les avoir mal exéculées (d'où demande de dommages-intérêts ou de résiliation 
judiciaire) soit qu'elles visent de suspendre les effets d'une de ces clauses 
(d'où suspension de la clause résolutoire) : 

Qu'il s'ensuit que la demande des appelants tenant à vor 
prononcer la nullité des trois contrats de locatien-gérance en cause, quei qu'en 
soit le fondement : non respect de la loi du 20 mars 1956 relative à Ja location 
gérance des fonds de commerce, ou dol, erreur où défaut de cause, sera 

déciarée irrecevable comme nouvelles 

Considérant que, s'agissant de l'autre demande nouveïle, celle 

tendant à voir la Cour ‘disqualifier” les contrats litigieux en baux 
commerciaux avec licence de marque utilisés comme enseigne, el ce, en vertu 
de la faculté que Ini offre l'article 12 du Nouveau Code de procédure civile, 
la Cour constate cette fois encore que même si clle peut éventuellement avoir 
l'effet recherché, à savoir sortir la clause résolmoire du champ contractuel 

initial, celte demande est elle-aussi en contradiction avec les demandes de 
première instance, tant celle principale en dommages-intérêts pour MexéCutiOn 
partielle que celles subsidiaires en suspension de la clause résolutaire où en 
résiliation judiciaire des contrats de iocation-gérance litigieux, - toutes 
demandes qui, pour les motifs ci-dessus exposés. impliquent la validité des 
conventions en tant que locatinn-gérance ; 

Que dès lors, cette demande aussi sera déclarée irecevable 

comme nouvelle ; 

Considéram que restent recevables les demandes principales 
suivantes de la société SÉBOL, de la société B et O, la société LES PINS et 

de Monsieur COLLORAFI, les autres élant subséquentes à celles-ci : 

19) - dire que la société Me DONALD'S à résilif abusivement les contrats de 
location-gérance liigieux, - le non paicment partiel des redevances était 6û à gt 

es) 
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sa propre faute, ct, la débauter purement et simplement de sa demarre en 

régliation, 

2°5- suspendre les effets de la clause résolutoire et leur accorder deux ans 
pour régler eur dette sur la basé d'une redevance raisunnable, fixée au besoin 

à Gtre de dommages-intéréts, dont Le détait est rapporté plus Rauï, ou nommer 
un expert pour permettre à Ja cour de statuer sur la fixation d’une ‘redevance 

raiscnnable" : ; 

3°) - juger que les fautes sommaises par la société Mc DONALD'S sont de 
nature déliciuelle et condamner celle-ci, en réparation du préjudice subi à leur 
verser diverses sammes dont le détail est rapporté plus haut ; 

dc 
later 

ise 

Surla demande en résiliation fondéc sus l'acticie du Code Civil aux 

la société Me DONALD'S FRANCE er sur la demandé tendant & voir dé: 
sans effet la résiliation de plein drait du contrat Hitigicux à raison Qc la mi 

en oeuvre de mauvaise foi des clauses résintoires 

Considérant que l'accueil de l’une ou l'auire de ces 
demandes suppose qué les causes des mises cn demeure non paiement dé 

redevances en 1997} au fondement de la résiliation de plein droit soient 
imopérantes à 1aison de lincrécution faulive par la société Mc DONALD'S 

FRANCE de ses obligations de franchiseur (à laquelle il est reproché d'avoir 
vuvert dans in zoné de chalandise d'un premier restaurant, trois autres 

établissements et de ne nas avoir aidé cclui-ci à supporler les peries 

subséquentes), de sorte que cette inexécution serait de nature à paralyser toute 
demande de résiliation que celle-ci tende à la prononcistion d’une résiliation 
judiciaire (telle est la première demande des appclants, laquelle ne peut être 

qu'inopérante puisqu'il ÿ a stipulation de la clause résolutoire dans chacune 
des contrats Hitigieux) où à Ja constatation de la résiliation de plein droit, - La 

société Me DONALD'S FRANCE étant alors réputée avoir mis en ocuvie les 
clauses résolutoires de mauvaise foi ; 

Que la Cour observe que si elle venait à retenir que la société 

Mc DONALD'S FRANCE avait fail jouer de mauvaise foi les clauses 

résolutnires où l’une d'elles. elle n'en tircraient pas moins les conséquences, 
en prénant en compte tenu Je caractère "intuiru personae" (Articié IV 

“Contrat Intuiu personae" des conditions générales des contrats de location 
gérance) des contrats ; que la rupture intervenue ést irréversible de sorte que, 

LTD 
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se poserait également le problème de la date à laguetie devrait être fixée la 
résiliation 4 intervenir : 

B- Sur les oblipations de la société Mc DONALD'S FRANCE 

Considérant qu'il faut rappeler le mécanisme juridique de la 
rupture des parties : 

la société Me DONALD'S FRANCE a mis en demeure des appelante d'av 
à payer les arriérés dé redevances dues én 1997, ct, n'ayant pas élé 16ul 
sommes ainsi réciamées, a résilié Iesdits contrats en invoquant la clause de 
résiliation dé plein droit insérée dans chacun d'eux au 2 janvier 1998 ; 

Considérant que selon les appotants, cette résiliation eet abusive 
Car la société Mc DONALD'S FRANCE n'a pu se prévaloir de la clanse 
résalutoire que Les contrats de Jocation-pérance prévoient qué de mauvaise foi 
: qu'en effer, ceux-ci soutiennent que c'est la société Mc DONALD'S 
FRANCE eïe-même qui est à J'erigine de leur carence dans les paicments des 
redevances eï ce, en raison de ” sa décision stratégique ct unilatérate d'ouvrir 
des restaurants dans la zone de chalandise primaire de 14 eociété SEBOL " de 
sorte que “c'est elle qui a provoqué l'effondrement du chiffre d'affaires et de 
la rentabilité de la société SEROL, puis ensuite de 12 société B et Q" ; que 
toujours selon les appelants, ‘if était impossible dans le délai dan mois 
inparti par la clause résolutoire de pion droit de réplec la somme de 3.506F 
de redevances, ce que la société Mc DONALD'S FRANCE savait 
Pertisemunent puisqu'elle recevait chaque mois les comptes des trois sociétés, 
et, qu'elle pouvait s'apercevoir que les sociélés avaient cumulé en quinze mois 
plus de 3.200.000 F de pertes. du fait de l'implantation de trois nouveaux 
restaurants (Autibes Nord, Antibes Quest ct Vallauris}, ce qui est la propre 
faute de la société Me DONALD'$ FRANCE" : que dès lors, selon jes 
appelauts, doit s'appliquer le principe sclon lequel une partie ne saurait 
demander la résiliation d'un contrat dont l'inexécution de Foblipaion du 
débiteur esi la conséquence de sa propre faute ; 

Considérant que pour apprécier les mérites des moyers où 
fondement de la demande présentement examinée, il convient d'abord de 
déterniiner Fétenduc des obligations de la société Me DONALD'S FRANCE 
cn faut que franchiseur, étani ebscrvé que Jés parties ont pour chaque 
restaurant conclu simullanément deux conventions : un contrat de location 
gérance et un contrat de concession de licence : 

Que celle-ci résuite pour l'essentiel du contrat de concession de 
licence (cperating licence agreament), - qui set traduit de l'anglais - : 
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Que ic concédant uaroie au "licencié" pour 2Ù Ans 

“laborisation et ja franchise (licence*} d'adapter 2 viiliser, NUS 

uniquement en rapport avec Ja vente des
 produits alimentaires Ci des boissons 

désignés par le Concééant au Restauran
t, L£s noms commerciaux, Marques de 

commerce et de service que le con
cédan: désignera de LMP k autre

 COMME 

faisant partie du système Me DONALD'S
" : 

Que concernant la situation de fr
anchise (dir “licencié” dans le 

contrat), l'envoi chaque mois des com
ptes par le franchisé à la société Me 

DONALD'S FRANCE à pour objet d
e psrmetiré à celle-ci Ge s'assurer Q

ue 

ja gestion financiere du franchisé est sa
ine ; qu'il est stipulé une procédure de 

contrôle "interrogative" des comptes
 : engagement du licencié ‘ic laisser 

807 

exper: comptable donner toutes explic
ations utiles à la société Me DONALD

'S 

FRANCE au sujet du compre de porte
s et prefus et du bilan de fin d'exerci

ce. 

droit pour cette soviété de faire des
 inspections pour ” vérifier les comples, 

livres, dossiers et déclarations d'impôt du licencié, à tout montent 

raisonnable" ; 

Que cependant, le fait que Ie fr
anchisé soit tenu de verser, 

outre une redevance de base (12 
% du chiffre d'affaires HOT dans l

e contrat 

de 1987, 20 % dans le contrat d'Antibes Nord du 9 octo
bre 1996 et 15 % 

dans celui du 18 Juin 1997, avec respectivement Un minimum 
annu?l de 

1.800.000 francs, 2.940.000 fra
ncs et 1.200.000 francs} -, UNE redevance 

service de 5 % sur le chiffre d'affair
es brut HT. a nécessairement pour o

bjet, 

au moins partiel mais cenein, d
e rémunérer outre le service de conseils 

afférents à la technique de restauration propre
ment die, les pissiations de 

conrèle financier ei d'aide à la décision à prendre p
ar le franchisé pour la 

bonne marche de son entreprist
 de restauration, étant ObSeTvÉ que cchai-Ci 

conserve sa liberté de choix finan
ciers, pour la fixation de sA rému

nération et 

celle de son épouse à un montant qu
e la socitié Me DONALD'E FRAN

CE 

n'a cessé dé critiquer ; 

Que s'agissant des trois contrats en cause, la société Mc 

DONALD'S FRANCE à remis unc
 étade de prévisions de la rentabili

té de 

chaque restaurant Su 10 ans : que es parties sont en désaccord sur Ïa 

qualification de ee document : précontracuuel scion les appelants, simple 

renseignement selon la société Mc
 DONALD'S FRANCE. poiat qu

e la Cour 

appréciera dans l'arrêt à intervenir a
près réouverture des débats : 

Que pour Is deux contrats, celui 
d'octobre 1906 et celui lu 18 

juin 1967, la société Me DON
ALD'S FRANCE a remis un 

document braché 

intitulé "Information précontractuelle
". dent il fai remaiquer qu'itné cont

ient 

Dos 

D) ee 
PS 
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aucune donnée prévisionneie sur Ja rencabilité des restaurants dont À
 s'anil 

C - Sur la nécessité d'u complément d'information de la 
Cour 

Considérant que ka Cour entend conduire ja démar
che qui suit: 

a) concernant la période antéricure au 1 er juitlet 1997 

Considérant qu'au cours de Cite période deux
 contrats dé 

location-gérance ont pour effet en vertt desquels la soc
iété SEBOL, à exploité 

depuis le 5 août 1987 le restaurant situé à proximi
té du come commercial, 

chemin Saint Claude à Antibes, ct, depuis Le 9 oc
tobre 1996, le restaurant dit 

“Antibes Nord” ; 

Que contrairement à ce que ne cesse de soutenir M. 

COLLORAFI, l'ouverture de ce deuxième
 restaurant, dom il s'est vu confier 

ja gestion, - à 500 mètres du premier, n'est pas duc à une décision de la 

société Mc DONALD'S FRANCE dictée pat 
son scul intérét et prise au 

risque de mettre en péril le premier restauran
t ; qu'en cffet, pour lutiër contre 

la concurrence redoutable d'un restaurant
 Mc QUICK, comprenant service 

dans les véhicules (dit service “arive"} qui s’est installé on juillet 1995 à 

quelques centaines de mètres du restaurant M
e DONALD'S CARREFOUR, 

ja société Me DONALD'S FRANCE s'est vuc conuaindre d'ouvrir un 

établissement en face de celui-ci ; que ies chiffres monirenit qu'elle a qu raison
 

de prendre cette décision, sinon le resaur
ant SEBOL couvrait les plus ra nds 

risques de fermeture ; 

Que la Cour constale Que pOur l'exercice
 du 1er janvier au 31 

décembre 1996, la société SEBOL. a fait un bé
néfice de 352.308 francs et la 

société B et O (Mac Donald 's Carrefour)
 4 enregistré une perte de 766,141 

francs; que dès lors, * l'impact” (selon la terminologie des étud
es de marché) 

de l'ouverture du restaurant "Antibes Nord" 
(pour luttèr contre {a concurrence 

de Mac QUICK, le 9 octobre 1996 n° à p
as entraîner un résubtial déficitaire de 

la société SEBOL ; 

Qu'en revanche, pour l'exercice suiv
ant du ler janviér au 31 

décembre 1997, la société SEBOL 4
 subi une perte de 971.112 francs e

t la 

çaciéré B et © une perte de 1.228.484 francs ; 

Que ce résulat n'est pas logique puisqu'i 
ne traduit pas les 

effets "vases commmuicants" auquel it f
aillait s'attendre compte tenu cle l'aire 

de chalandise commune aux restaurants Me D
ONALD'S Carrefour et Antibes 

pr 
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Nord et aue ka société SEBGL elle-même d
ans un document intitulé "Kesolirts 

SA SEROL centre commercial" {pièce com
moniquée n°66 qui cembl of 

début 3397, fait Era de la congaiadon d'un ‘impaet de ASE 
à son détriment 

du restaurant Antibes Nord"; 

Que dans ces conditions, si les dé
ficits de ja société SEROT es 

1906 et 1997 peuvent s'expliquer, en revanc
he ceux de ta société B et OU er 

1996 {alors qu'elle n'a ouvert Le est
arant “Antibes Nord” que ie 9 oc

to 

1906; et en 1997 échappent à la lngique 

Considérant que L Ceur juge en c
onséquence necessaire dé 

connaître les points suivants pour apprécier le
s éventuels manquements à SES 

obligations de Ja suciété Mc DONALD'S FR
ANCE pour is période antérieure 

au Let juillet 1997, date qui n'est pas fixée
 atbitraicement mais qui correspond 

approximativement à l'ouverture simul
tanée des restanrants d'Antibes -Quest

 

dattrinué à la société LES PINS) ei Ce Val
lauris (confié à an autre franchisé, 

malgré la demañde de M. COLLORAFI) : 

Considérant que Le fai: qu'antérenT
ement à ces deur dernières 

ouvertures d'établissements, la société S
EBOL. ct Ja société Be O aient été 

en déficit, appelle des imerrogations q
ui Seront confiées à deux expert : 

Qu'it faut partir de deux constatations quant 
à des avles 

gestion inbabimels de l'une et Paui
re partie au CAUTs de cette période 

19) indépendarament du fair que a socié
té Me DONALD'S ait décidé d'Onvrir 

je restaurant Carrefour” confié à la société SEBOL, 
elle 4 conclu ur avenanl 

au contrat de location-gérance la liant 
à Ke société B et ©, et ce, le 16 juin 

1697 soit huit mois après l'ouveriurc du restanr
ain d'Antibes-Nord qu'eñe 

gérait ; au terme de vel acte, la redevance minimale passait de 23
5.000 francs 

HT à 180.000 francs HT pour la périod
e du 1er janvier 1997 au 31 décembre 

1997 ct à 246.000 francs HT du Ler janvier 1998 au $ octobre AG
I6 : que La 

“redevance sandard" passait à 17% 
HT ou de 20% du der janvier 1997 au 31 

décembre pour revenir à 20% HT du J
er janvier 1908 au 8 setobre 2016; 

29) selon le rapport dit de misgion de la SEPT. rédigé par M. Alan 

DUMONTIER, oui est ancien Experi judiciaire en finané
es fi gestion, au 

cours des exercices 1995 ct 1996, M. 
et Mine COLLORAPE 6m: préle 

salaires et dividendes la somme d
e 4.488.820 frônes, soit 2.242.910

 francs par 

an, en provenaics de la société SEB
OL : 

Le méme M. DUMON'IER fa
it encoré l'observation suivant

e. 

“alers même qu'ii 82 VOrSC 1.000.000 francs de dividendes, Meneeur 

TR 
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COLLORAFI procède le 28 janvier 1997 à une epé 

emprunte 350.000 francs sur trois ans au nom de la sc 

1e 4,628 @ l'an ce qui Je conduit à diminuer davantage le 

de la société SEROL, iout en privilégiant 

Qu'il faut préciser qu'il semble avoir concamitamment réduit à D le sotde de 

son vompie-courant ouvert dans ladie société SEBOL qui était ps écisément de 

350.000 francs : 

Qu'à partir de là, les experts désignés ci-près devront répondre 

aux questions suivantes concernant la période amérieure au fer juitief 197: 

12) si Monmeur COLLORAFI avait réduit son salaire en 1995 ei 1996 de 

moitié et s'it avait laissé en comple-couram Lout où partie des dividendes 

perçues ces années là, dans Ja sociéré SEBCL et si, dans la société Bet O (fa 

Cour n'ayant pas d'éléments d'information sur les salaires évent
ustlement 

perçus par Monsieur COLLORAUT et 507 épouse au titre de celie 
socicté) ñ 

avait fait un apport en sompte-courant en 1997, cela n'aurait pas permis à Ces 

deux sociétés d'attendre le seuil de rentabilité annuelle, qui est lc chiffre 

d'affaires permettant d'équitibrer l'exploitation, en 1996 et 1997, 

293 dire si l'avenert du contrat de la société B et O préciié est intorvem à 

bonne date ou trop tard et était suffisant si Monsieur COLLORAFI réduisait 

son salaire éans la société B et D, si tomefois il on a pere de celte sacitté, 

39 si l'ouverture du restaurant ‘Antibes Nord" a permis de tr: 

partiellement des charges fixes de la société SEBCL à la société B et © 

comme l'affirme M, GANDUR dans son rapport annuel rédigé à ia 
demande 

de Monsieur COLLORAFI (ef. page 24) ; 

Qu'enfin lesdits experts judictaires seront mvités à présenter uAC 

synthèse de fonctionnement des saciété SEBOL et société B et 
O considérées 

comme une unité économique du fait de L'intérêt commun des paties à 1CR 

voir fonctionner comme telle pour la période considérée , 

bÿ Concernant la nériode nostérieure au 1er fnliet 1997: 

Considéram qu'il faut rappeler que par contrat du 18 jun 1997, 

la société Me DONALD'S a conclu an contrat de location-géra
nce de son 

nouveau restaurant d'Antibes-Ouesr, - dont le 1ermiê étant fixé au 28 avril 

2000 avec possibilité pour le locaiaire-gérant de le prelonger
 jusqu'au 28 avril 

2017 -, à la socièté LES PINS dont le dirigeant est Monsieu
r COLLORABI 

; qu'il n'est pas indifférent à La cause de savoir que le même j
our, la société 

Mc DONALD'S à ouvert un second nouvéeu restaurant à VA
LLAURIS dont 
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Monsieur COLLORAFL malgré son in
sistance, n'a pas obiepu Ja locstion- 

gérance ; que le premier restaurant, Antibes
 Ouest. st à ing Kitomètres de 

l'ensemble "Carrefour", "Antibes Nord”, et Le second, Vailunie! à sent 

kilomètres du même ensemble : 

Que  l'ouverlure de Ces deux nOUVEAUX  MÉSIAUTAIS, 

contrairement à celle de celui d'A
ntibes Nurd, ne résulte pas d'une

 décision 

dictée par la nécessité impérieusc d
e lutter comire un crient TÉCEM

MENt 

installé qu'elle s'inscrit dans 14 stratégie d
e ta société M2 DONALD'S ; 

li Cour 
äamts: Considérant qu'eu égard aux LETI

NES du présent Hg 

souhaite que les experts désignés cannent
 leur avis sur ÎCS points & 

39) si, le nouveau restaurant *Antihes Ouest'
 était viable en iti-mêrie OÙ si, 

comme la société Me DONALD'S 
l'a ouvert en même temps que celui

 de 

Vallauris, ce qui n'est pas 1m hasard 
mais montre qu'elle avait envisagé 

uné 

“synergic" catre ves deux restaurants, 
Sà rentabilité n'avuit pas été appréciée 

à priori dans un ensemble “Anfihes-
Ouesi" - "Vallauris' dent la société Mic 

DONALD'S à, contrairement à c
e qui semble avoir EE ses prévisio

ns, ci 

la location-gérance à deux personnes 
différentes, - le restaurant AIMIbES 

Ouest n'étant initialement que le co
mplément de La locomotive "Vallauri

s": 

2°) si, compte tenu de ia situation fivan
cière de l’ensemble “Ci arrefour” - 

“Antibes Nord’ et du fait que Monsieur COLLORAFI pr
étendait ne pas 

pouvoir financer le contrat ‘Straig
ht licence" d'Antibes-Cuest, 12 soc

iété Mc 

DONALD'S a fait un "cadeau empoisonné" à Monsieur COLLORAM, 

comme celui-ci semble le prétendre, 
ou si au contraire celle-ci a voulu lui 

donner une chance supplémentaire de s'en sortir ; 

Considérant que les experts devront donner leur avis sur la 

cohérence de gestion financière g
lobale de Monsieur COLLORAFI

 dans Îes 

trois sociétés jusqu'au ler janvier 3998
 : 

Considérant que les experts donnero
nt Jeur avis eur les cmmpies 

des sociétés SEROL. B et O et L
ES PINS, encre le er janvier 19

98 ci ie 10 

juin 1998, date de leur expulsion 
; 

Considérant que s'est volontairem
ent que La Cour ne dénne pes 

mission aux experis désignés d
e déterminer “impact” de louveriute du 

restaurant "ANtiDES-Ouest" Sur d'ensemble "Carrefour-Anbe
s Nord" car il 

7 LL - — 
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ressort du dessier de candidature présen
té par Monsieur COLLORAFI au non

 

de ja société SEBOL et de la sociélé B
 e: O à te société Me DONALD'S pou

r 

obtenir la iocation-gérance du rest
aurant “Antibes-Ouesl”", que coiui.

ci avait 

une idéc très précise dudit “impact”, 
et, d'ailleurs également de l'inpact du 

restaurant "Antibes-Nord' sur le mêmé résiaurait "Carelour", qu'en 
cffcts 

pour s'en convaincre :! suffit de lire l'extrait suivant, intu
ulé "Les mpacts” 

“Avec les ouvertures successives dè
 Grasse, Cannes et Cagnes su: Mer

, ES 

impacts né pérmeient pas d'augmentation du chiffre d'affaires dans 

l'immédiat. 

On peur estimer qué l'ouvertur
e du DRIVE (restaurant d'Anti

nes-Nord} a 

impacté le restaurant du Centre 
commercial (Carrefour) d'enviro

n 35 56. 

Avec les ouvertures prochaines,
 Mougins, Vallauris, Amibes-Qu

esi, on peut 

considérer qu'un impact supplémentaire de 20% devra être supporté là 

première année. ? ; 

Considérant qu'en revanche, les exp ts désignés devront 

donner leur avis sur uifie auLrÉ affinvation contenue d
ans de document : 

"Objectif n°3 : Rentahiliser les Restaurants 

Avec Ja répartidon des charges a
dminigratives sur plusieurs resta

urants, NOUS 

allégerons Îes charges d'admini
stration", 

étant rappelé que Morsieur COLLO
RAFI a eu la gestion de trois rest

aurants 

et qu'il soutient dans ses conclusio
ns, non sans pertinence que, s'it 

a fait avoc 

irois établissements un chiffre d'a
ffaires total équivalent à celui de

 la société 

SEBOL en 1995, la tatatité de t
rois redevances était infiniment 

supérieure à 

celle que SEBOL avait versée 
en 1993 ; qu'en d'autres termes, les ex

perts 

devront dire si l'augmentation des r
edevances cumulées des trois FOStau

rants 

pouvait être compensée per la baissé des charges d'administrat
ion de ceux-ci 

Considérant enfin que dans c
e document de candidature d

es 

sociétés SERÔL et B et À, Mon
sieur COLLORAFI annonçait 

COMME UN de 

ses quatre objectifs : 

“Objectif n°2 : Augmentation du chiffre d'affaires
 

Noire souci actuel est d'augmente
r ès rapidement le chiffre d'affa

ires pour 

atteindre les seuils minimum de 
remabilité" , 

Que dès lors, la société Me DONAL
D'E devra expliquer 4010n 

quels caiculs précis cle a pensé qu'
en attribuant le restaurant "Antibes

 Quest" 

à Monsieur COLLORAFI, ele
 jui permeutait d'atteindre son

 “objectif n°2" 
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Considérant que Monsieur COL
LORAFI sa invité à CORCIUTE

 

eur le point suivant : 

pourquoi, alors qu'it a signé le contrat de location-gérance du 
restaurant 

" Andbes-Quesi' le 18 juin 1997, ja assigné en paiement dé dommages 

intérêts la société Mc DONALD'S
 le 26 juin suivant , 

Considérant qu'il sera staué sut
 l'ensemble des demandes dès 

arties dans F'arrê à intervenir A
près dépôt du rapport d'expertis

e : 

F 
pi mi PP P 

PAR CES M 

Déclare irrecevable : 

L Ja demande de Ja société SEBOL, 
Ha sociëé R et O, la société LES FI

NS et 

de Monsieur COLLORAFI, 
tendani à la requalification des Contrats de 

location-gérance litigieux en bau
x commerciaux éventuellement 

COmplétés par 

un contrat de licence de marque 
à titre d'enseigne, 

. Ja demande des mêmes parti
es appelantés pour son prono

ncé de nullité 

desdits contrats de lacation-gé
rance sûi Pour non appiication

 de la loi du 20 

mars 1956, soit pour dol, 
cricur où défaut de cause,

 

Avant-dire-droit sar 1e fond, 

Désionc Mensieur Jean ue DUMONT, expert, 14, mue 

Beoujon, 75008 PARIS et Mo
ngeur Alain MARTIN, #xpui

t, 101, sue de 

Prony, 751€ PARIS, 

ALT 
7 
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aux fins, connaissance prise dés Tapporis * ables GANCUR 

DUMONTIER (somiété SEPT) st des pièces q
u'ils jugeront utiles de se faire 

communiquer par les parties, de répondre aux qu
esions que la Cour leur Pase 

dans les motifs du présent arrêt concernabt 
tant du période antérieure at lér 

juillet 1997 que celle postérieurs : 

Dit que le société Me DONALD'S d'une part
, et, les sociétés 

SEBOL, B et O, LES PINS et Monsieur
 COLLORAFI, d'autre part, $€ 

respectivement tenus à tire d'avances sar la ré
niunération des experts À Verser 

la somme de 20.000 francs, soit 10.00
6 francs à chacun d'eux, äu SCFV ice de

 

la Régie d'avances et de recettes de ja Cour
 d'Appel de Paris, 34, quai dés 

Orfévres (74055) Paris Louvre SP, ce qui fer
a un total de 40.000 franss, et 

ce, dans le mois qui suivra le prononcé du prés
ent arrét : 

Dit que tes expens devront dépuser leur
 rapport dans les 

mois de eur saisine, 

Réserve les dépens. 

Le Greffier Le Président 

at 
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